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Avant-propos
En septembre 2025, le ministre de 

l’Environnement et du Changement 
climatique a demandé à la Commission 
de protection de l’environnement de tenir 
une audience publique sur le projet d’étang 
d’épuration de l’eau usée domestique de 
la Harbour Colony. Plus précisément, le 
mandat enjoignait la Commission à tenir une 
audience publique sur le projet déposé en 
vertu de la sur l’environnement ainsi que sur 
le rapport d’évaluation environnementale, en 
plus de présenter au ministre des avis et des 
recommandations concernant les éventuels 
effets du projet d’étang d’épuration de l’eau 
usée sur l’environnement. Dans le cadre du 
processus d’audience de la Commission, le 
public a eu l’occasion de donner son avis sur 
le projet. La participation du public constitue 
une composante essentielle d’une saine prise 
de décision en matière d’environnement, et 
nous remercions l’ensemble des personnes et 
des groupes ayant participé au processus.

Le processus d’audience de la Commission 
comporte les dossiers du registre public 
issus de l’examen d’un projet (y compris 
ceux produits avant l’intervention de la 
Commission). Ils comprennent notamment 
le projet déposé en vertu de la Loi, les 
commentaires du comité consultatif 
technique, les réponses du promoteur ainsi 
que les commentaires du public. Les parties 

prenantes de l’audience ont échangé plusieurs 
séries de demandes de renseignements 
dans le cadre du processus d’audience de la 
Commission. Les participants et participantes 
au processus ont de plus présenté des 
éléments de preuve d’expert liés au projet.

La Commission a également reçu un 
examen indépendant du projet. L’audience 
elle-même s’est déroulée pendant trois jours, 
au cours desquels la Commission a reçu des 
mémoires et entendu les déclarations orales 
des présentatrices et des présentateurs. 
Même si le projet de développement est situé 
sur le territoire de la municipalité rurale 
d’Armstrong, la municipalité rurale de Gimli 
a pris part à l’audience à titre de participant 
officiel.

Depuis sa création, la Commission 
participe activement à l’examen des 
incidences du traitement des eaux usées 
sur l’environnement, tout en portant une 
attention particulière à la protection des 
bassins hydrographiques du Manitoba. 
Au cours des 40 dernières années, la 
Commission a formulé de nombreuses 
recommandations visant à améliorer ou à 
éliminer progressivement certaines pratiques, 
à adopter des limites de concentrations de 
phosphore et d’azote, à proposer des options 
pour assurer l’élimination des nutriants et la 

« Il convient de mettre en place des initiatives réglementaires permettant d’établir des critères 
raisonnables afin d’améliorer la gestion des champs d’épuration, des réservoirs de rétention et des 
étangs d’épuration. Bon nombre de ces systèmes contribuent à l’apport de nutriants et de contaminants 
dans le bassin hydrographique. Des éléments de preuve ont été présentés à la Commission faisant 
état de champs d’épuration et de réservoirs de rétention mal situés, mal installés et mal entretenus. 
Lorsque des étangs d’épuration sont sous-dimensionnés, il convient d’obtenir l’autorisation de 
Conservation Manitoba pour procéder à des rejets d’urgence. La stratégie de gestion des nutriants 
devrait favoriser, dans la mesure du possible, la régionalisation du traitement des eaux usées ainsi 
que l’élimination progressive des étangs et des systèmes septiques. La priorité devrait être accordée 

aux systèmes qui rejettent directement des eaux usées dans la rivière Rouge et le lac Winnipeg. »
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désinfection, et à appeler à la mise en œuvre 
d’une intervention immédiate pour remédier 
aux débordements d’égouts.

En 2009, la Commission a recommandé 
l’imposition de limites strictes pour l’azote 
total et le phosphore total aux installations 
de traitement des eaux usées de la ville 
de Winnipeg. Dans le même rapport, la 
Commission a également formulé des 
observations générales sur la nécessité 
d’améliorer la gestion des critères applicables 
aux champs d’épuration, aux réservoirs de 
rétention et aux étangs d’épuration.

La Commission a également examiné, en 
2002 et en 2003, les incidences des eaux usées 
liées à l’expansion des activités industrielles 
à Portage‑la‑Prairie et à Brandon. La 
Commission a tenu sa dernière audience 
relative à un étang d’épuration de l’eau usée 
domestique en 1994, pour le village de Teulon 
(dans sa configuration de l’époque).

Selon le ministère de l’Environnement 
et du Changement climatique, le Manitoba 
compte près de 350 étangs d’épuration de 
l’eau usée titulaires d’une licence. Un examen 
sommaire du registre public des licences 
délivrées en vertu de la sur l’environnement 
du ministère révèle qu’au moins 130 licences 
liées à des étangs ont été délivrées (pour de 
nouvelles installations ou des modifications 
d’installations existantes) depuis 2009. 
Environ la moitié d’entre eux rejetaient des 
effluents dans les bassins hydrographiques 
de la rivière Rouge ou du lac Winnipeg. 
Les étangs n’ont donc pas fait l’objet d’un 
processus d’élimination progressive; ils 
demeurent plutôt un moyen courant de 
traitement des eaux usées et une activité 
régulièrement autorisée au Manitoba.

Nous estimons que ce projet a été porté 
à l’attention de la Commission en raison, 
notamment, des préoccupations soulevées à 
l’égard du cours d’eau récepteur, le ruisseau 

Willow, ainsi que des préoccupations 
concernant le lac Winnipeg, qui est situé en 
aval de ce cours d’eau. Le Règlement sur 
les objectifs en matière de nutriants, pris en 
application de la sur la protection des eaux, 
établit des objectifs de charge en nutriants 
pour le lac Winnipeg et ses principaux 
affluents.

L’objectif en matière de nutriants constitue 
un objectif global et ne correspond pas 
aux limites applicables au traitement des 
eaux usées. Parmi les limites réglementées 
actuellement applicables au traitement des 
eaux usées au Manitoba figure une limite 
de 1 mg/L pour le phosphore total, laquelle 
s’applique au projet proposé. Cela ne signifie 
pas que le Manitoba, à titre de province, ne 
devrait pas viser à établir des exigences plus 
strictes et de réduire considérablement les 
charges en nutriants, comme le prévoient la 
sur la protection des eaux et le Règlement 
sur les objectifs en matière de nutriants. 
Cependant, imposer à un seul promoteur 
des normes plus élevées que celles exigées 
des autres serait fondamentalement injuste. 
C’est pourquoi nous avons recommandé 
de délivrer la licence au promoteur, sous 
réserve de conditions. Nous avons également 
recommandé au ministère de prendre des 
mesures pour surveiller les incidences sur 
le cours d’eau et apporter les ajustements 
nécessaires afin de contribuer à assurer 
le bon état sanitaire continu du bassin 
hydrographique du ruisseau Willow ainsi 
que du lac Winnipeg. Nous avons également 
formulé certaines recommandations en 
matière de politiques à cet effet. Nous avons 
soumis des suggestions visant à améliorer 
l’intégration de la prise de décision dans 
des contextes similaires et à veiller à 
harmoniser les politiques et les règlements 
avec les pratiques exemplaires en matière 
d’environnement, notamment en tenant 
compte des effets cumulatifs dans la prise de 
décisions environnementales.
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Chapitre 1
Introduction

1.1 La Commission de 
protection de l’environnement 
du Manitoba

La Commission de la protection de 
l’environnement du Manitoba est un 
organisme provincial autonome, créé en 
vertu de la sur l’environnement (1988), 
dont le mandat est de fournir des conseils 
et des recommandations au ministre 
de l’Environnement et du Changement 
climatique, ainsi que de promouvoir et de 
maintenir la participation du public aux 
questions environnementales. Dans le cadre 
du présent examen, la Commission a tenu 
des audiences publiques afin de permettre 
aux membres du public de formuler des 
commentaires sur le projet déposé en vertu 
de la (le projet) préparé par le promoteur 
(7317434 Manitoba ltée) et d’exprimer leurs 
opinions devant le comité d’audience.

1.2 Le projet
La Harbour Colony propose de construire 

et d’exploiter un étang d’épuration de l’eau 
usée à deux stations. L’étang d’épuration 
assurera le traitement des eaux usées 
provenant d’un nouveau projet de colonie en 
cours de construction dans le sud-est 28-
18-03, à l’est du méridien principal, dans la 
municipalité rurale d’Armstrong. Le nouveau 
projet d’aménagement devrait accueillir 
une population d’environ 250 personnes et 
comprendre des résidences, une école ainsi 
que des bâtiments communautaires, dont 
une église, une cuisine et une salle à manger. 
Parmi les activités agricoles et industrielles 
légères prévues sur le site, mentionnons une 
station de lavage de camions et un abattoir. 
On propose par ailleurs de faire rejeter 

l’effluent traité de l’étang d’épuration dans 
un fossé parallèle à la route 15E, puis dans le 
ruisseau Willow sur environ 15 km, avant de 
le faire déverser dans le lac Winnipeg.

1.3 Le promoteur
Le promoteur est 7317434 Manitoba 

ltée. Initialement désignée sous le nom de 
Crystal Spring Colony, l’entité a changé de 
dénomination sociale pour la Harbour Colony 
en février 2026. La Crystal Spring Colony est 
une colonie huttérite située près de Sainte-
Agathe, au Manitoba. Lorsqu’une colonie 
devient trop grande, elle établit généralement 
une nouvelle colonie, appelée une « colonie 
fille ». La nouvelle colonie située dans la 
municipalité rurale d’Armstrong porte le 
nom de « Harbour Colony ». Les huttérites 
sont un groupe religieux communautaire 
qui vit souvent dans des colonies rurales, 
autosuffisantes et agricoles. Il existe plus de 
110 colonies huttérites au Manitoba.

*Par souci de clarté, le présent rapport fera 
référence au promoteur sous son nouveau 
nom, la Harbour Colony, sauf lorsqu’il citera 
directement des documents utilisant l’ancien 
nom.

1.4 Le mandat
Le 12 septembre 2025, le ministre 

de l’Environnement et du Changement 
climatique a écrit à la Commission pour lui 
demander de tenir des audiences publiques 
sur la demande de la Harbour Colony visant 
l’obtention d’une licence en vertu de la sur 
l’environnement pour un projet d’étang 
d’épuration de l’eau usée domestique. On 
soulignait dans la lettre que, durant la période 
de commentaires liés au projet, le public avait 
demandé la tenue d’audiences auprès de la 
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Commission. La directrice de la Direction des 
autorisations environnementales a décidé de 
ne pas recommander la tenue d’une audience.

Sept appels de cette décision ont été 
déposés auprès du ministre. Le ministre 
a demandé à la Commission de tenir une 
audience conformément aux alinéas 6(5)a) et 
b) de la Loi, ainsi qu’aux Process Guidelines 
Respecting Public Hearings (lignes directrices 
concernant le processus applicable aux 
audiences publiques) de la Commission. Dans 
la lettre, on demandait à la Commission de 
fournir des avis et des recommandations au 
ministre et on lui transmettait le mandat lié à 
l’audience, libellé comme suit :

« 1. La Commission tiendra une audience 
publique sur le projet déposé en vertu de la 
sur l’environnement, ainsi que sur le rapport 
d’évaluation environnementale, et présentera 
au ministre des avis et des recommandations 
quant aux effets possibles sur l’environnement 
liés au projet d’étang d’épuration de l’eau 
usée.

2. Dans le cadre de l’audience publique, la 
Commission offrira aux membres du public 
l’occasion de faire connaître leur point de 
vue sur le projet d’étang d’épuration de l’eau 
usée de la Crystal Spring Colony, dans un lieu 
approprié pour la collectivité concernée.

Le processus d’examen de la Commission 
devrait commencer immédiatement et se 
terminer dans les meilleurs délais.

Le rapport final de la Commission, 
accompagné de ses recommandations, y 
compris les conditions de licence, devrait être 
remis au plus tard le 28 février 2026. »

L’échéancier des travaux de la Commission 
a été prolongé dans une lettre subséquente, le 
dépôt du rapport final étant désormais exigé 
au plus tard le 29 mai 2026.

1.5 L’audience
Des audiences publiques se sont tenues 

pendant trois jours, du 21 au 23 avril 2026, 
à la salle communautaire de Fraserwood, 
dans la municipalité rurale d’Armstrong, sur 
le territoire du Traité no 1, à proximité du 
territoire du Traité no 2 et au sein de la terre 
natale des Métis de la Rivière-Rouge.

La région d’Entre-les-Lacs a été également 
une zone d’importante de colonisation 
européenne (principalement islandaise 
et ukrainienne) à la fin du 19e siècle et au 
début du 20e siècle. Au cours de l’audience, 
le promoteur et le participant ont présenté 
des renseignements et se sont interrogés 
mutuellement, en plus de se faire questionner 
par la Commission et le public. Une séance en 
soirée a eu lieu le 22 avril afin de permettre 
aux membres du public de s’exprimer. Des 
mémoires ont également été reçus, publiés 
sur le site de la Commission et pris en 
considération. Le dossier de l’audience a été 
clos à la fin de celle-ci. Les transcriptions de 
l’audience sont également accessibles sur le 
site Web de la Commission.

Quatre personnes ont témoigné au cours 
des audiences. Le promoteur a présenté 
M. Daniel Burns, de Burns Maendel 
Consulting Engineers ltée, dont le cabinet a 
rédigé le projet du promoteur. La municipalité 
rurale de Gimli, ayant pris part à l’audience 
à titre de participant désigné, a présenté 
Mme Indra Kalinovich, doctorante, chimiste 
agréée, ing., fellow d’Ingénieurs Canada, 
auteure du rapport intitulé Cumulative 
Impact Study - Lagoon Wastewater Discharge 
(Étude des effets cumulatifs : rejet des eaux 
usées des étangs d’épuration), ainsi que 
M. Kevin Chudd, témoignant en qualité 
de maire de Gimli. M. Carson MacKenzie, 
conseiller technique de la Commission au 
sein de Keewatin-Aski ltée, dont la firme 
avait produit une évaluation indépendante du 
projet, a également témoigné.
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Les audiences publiques permettent 
aux citoyens d’exercer une influence sur la 
qualité de leur milieu de vie, conformément 
à l’objectif fondamental de la sur 
l’environnement, qui vise à protéger et à 
maintenir l’environnement de manière à 
préserver une bonne qualité de vie pour les 
générations actuelles et futures. Au cours de 
la séance en soirée, des membres du public, 
notamment des personnes et des organisations 
ayant exprimé leurs points de vue à l’égard du 
projet ont effectué 18 présentations.

La Commission a également reçu 13 
mémoires de la part de membres du public. 
Ces audiences ont permis à la Commission 
de mieux comprendre le projet et ses effets 
possibles sur l’environnement. Nous tenons 
à remercier toutes les personnes qui ont 
participé au processus de l’audience.

1.6 Le rapport
Le présent rapport est divisé en six 

chapitres qui décrivent le processus, le 
projet proposé, les secteurs susceptibles 
d’être touchés ainsi que les conclusions et les 
recommandations de la Commission. Ces 
sections présentent des résumés des éléments 
abordés par le promoteur dans le cadre du 
projet et lors des audiences, des résumés des 
préoccupations soulevées (à la section « Ce 
que nous avons entendu »), ainsi que des 
observations de la Commission à ce sujet (à la 
section « Commentaires de la Commission »). 
Les recommandations à l’intention du 
ministre sont présentées au chapitre 6, intitulé 
« Conclusions et recommandations ».
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Chapitre 2 
Délivrance des licences  

et audience publique
2.1 Licences et approbations

La sur l’environnement du Manitoba 
établit un processus d’évaluation 
environnementale et de délivrance de licence 
pour les projets d’aménagement au Manitoba. 
Conformément au Règlement sur les diverses 
catégories d’exploitations (Règlement du 
Manitoba 164/88), les projets d’aménagement 
sont classés en trois catégories, les projets de 
catégorie 1 étant généralement les plus petits 
et les moins complexes, et ceux de catégorie 
3 étant les plus importants et les plus 
complexes. L’étang d’épuration de l’eau usée 
de la Harbour Colony a été désigné comme 
un projet de catégorie 2. La réglementation 
classe expressément les « étangs d’épuration 
de l’eau usée » parmi les projets de catégorie 
2. Il faut évaluer le projet conformément au 
processus prévu par la pour pouvoir obtenir la 
licence.

D’autres éléments du projet global 
de la colonie requièrent par ailleurs des 
approbations supplémentaires. Il s’agit 
notamment d’une approbation d’usage 
conditionnel délivrée par la municipalité 
compétente pour l’ensemble de l’utilisation 
des terres, de certains aspects du projet tels 
que les grandes exploitations d’élevage de 
plus de 300 unités animales, ainsi que de 
licences d’utilisation des eaux souterraines. 
Ces autres approbations ne font pas partie du 
processus de délivrance de licences prévu par 
la sur l’environnement, bien que les projets 
d’utilisation des eaux souterraines de plus 
grande envergure nécessitent une licence.

2.2 Processus d’examen
La Harbour Colony a soumis son 

projet à la Direction des autorisations 
environnementales du ministère le 8 août 
2023. Le projet déposé renfermait les 
renseignements exigés par le document 
intitulé Act Proposal Report Guidelines 
(lignes directrices applicables aux rapports 
sur les projets d’exploitation réalisés en vertu 
de la Loi), lesquelles précisent les types de 
renseignements devant figurer dans un projet. 
Conformément à ces lignes directrices, une 
évaluation environnementale comporte 
habituellement les éléments suivants :

•	 un résumé;
•	 une introduction et du contexte;
•	 une description du projet 
d’aménagement, y compris les activités 
de construction, d’exploitation, 
d’entretien et, s’il y a lieu, de 
déclassement;
•	 une description de l’environnement 
dans la zone du projet;
•	 une description des effets du projet 
proposé sur l’environnement et la 
santé humaine, ainsi que des mesures 
d’atténuation prévues;
•	 des plans de suivi, y compris 
les activités de surveillance et 
d’établissement de rapports;
•	 des conclusions.

À la suite de la réception du projet du 
promoteur, un comité consultatif technique, 
composé de personnes représentant des 
ministères et des directions gouvernementales 
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responsables de l’environnement, des 
ressources naturelles, de la santé, de 
l’aménagement du territoire, de l’agriculture, 
des infrastructures, des affaires municipales 
et des mines, a été invité à formuler des 
commentaires sur les aspects susceptibles de 
soulever des préoccupations. Le processus 
comprenait une évaluation du potentiel 
d’atteinte aux droits ancestraux et issus de 
traités protégés par l’article 35, ainsi que 
l’évaluation de l’obligation de la Couronne 
de mener des consultations et de prendre 
des mesures d’accommodement. Les 
commentaires ont été consignés au registre 
public. Le projet a été mis en ligne et des avis 
publicitaires ont été diffusés afin d’inviter le 
public à formuler des commentaires.

2.3 Participation des 
collectivités

Le ministère a tenu une séance 
d’apprentissage communautaire le 4 juin 2025 
à la salle communautaire de Fraserwood. 
La Commission a été invitée à contribuer 
en animant cette séance. Le ministère a 
présenté des renseignements sur le processus 
d’évaluation et de délivrance de licences, 
les étangs d’épuration de l’eau usée et le 
projet de la Harbour Colony. Une période de 
questions a été offerte au public. Entre 65 et 
70 personnes étaient présentes.

2.4 Rôle de la Commission de 
protection de l’environnement

La Commission est un organisme 
provincial indépendant établi en vertu de la 
sur l’environnement, et chargé de permettre 
au public de participer à la prise de décisions 
environnementales en lui offrant une tribune. 
Son rôle principal est d’assurer la protection 
de l’environnement en formulant des 
recommandations et des avis indépendants à 
l’intention du ministre de l’Environnement et 
du Changement climatique.

Celui-ci a sollicité la participation de la 
Commission en émettant une lettre officielle 
et un mandat en vertu de la Loi.

Dans le cadre du présent processus, la 
Commission a pour mandat de formuler des 
recommandations et de fournir des avis sur les 
effets possibles sur l’environnement du projet 
d’installation et d’exploitation de l’étang 
d’épuration de l’eau usée. Pour formuler ses 
recommandations et ses conclusions quant 
aux effets du projet, la Commission s’est 
appuyée sur les renseignements reçus de 
diverses sources :

•	 le projet;

•	 l’examen fourni par le comité 
consultatif technique;

•	 les commentaires du public soumis 
dans le cadre de l’examen du projet 
effectué par le ministère;

•	 les réponses à deux séries de 
demandes de renseignements avant la 
tenue des audiences;

•	 les spécialistes techniques auxquels a 
fait appel la Commission;

•	 les mémoires et les présentations 
soumis lors de l’audience par le 
promoteur, les participants et 
participantes et le public;

•	 les témoignages des témoins experts 
et les interrogatoires de ces derniers;

•	 les présentations écrites déposées par 
des membres du public avant et durant 
les audiences.

En vertu des dispositions de la Loi, la 
Commission était tenue de remettre son 
rapport au ministre dans les 90 jours suivant 
la clôture du dossier d’audience. Dans le cas 
d’un projet de catégorie 2, tel que l’étang 
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d’épuration de la Harbour Colony, la confère 
généralement le pouvoir décisionnel au 
directeur de la Direction des autorisations 
environnementales, bien que le ministre 
puisse prendre la décision relative à la 
délivrance d’une licence après avoir fourni un 
avis écrit à cet effet.

Après avoir examiné l’ensemble des 
renseignements, la Commission conclut que 
des effets possibles sur l’environnement ont 
été recensés. Bien qu’une certaine incertitude 
subsiste quant à l’importance potentielle 
des effets que le rejet de l’étang d’épuration 
pourrait avoir sur les cours d’eau récepteurs 
immédiats, il est possible d’atténuer ces 
répercussions en mettant en place un 
programme de surveillance et, au besoin, en 
modifiant le mode d’exploitation du projet 
d’aménagement. La question de la charge en 
nutriants dans le lac Winnipeg est abordée 
dans une section du chapitre 6 intitulée 
« Charge en nutriants dans le lac Winnipeg ».

2.5 Comité de la Commission
Le comité chargé de mener l’audience 

publique sur le projet d’étang d’épuration 
de l’eau usée de la Harbour Colony était 
composé d’Aimée Craft (présidente de la 
Commission), ainsi que de Donald (Don) 
Labossiere et Lydia Carpenter, commissaires.

2.6 Participation du public
Le présent rapport utilise deux termes 

pour désigner les membres du public ayant 
pris part au processus : les participants et 
les présentateurs. Les participants sont des 
groupes ou des personnes qui ont demandé 
à prendre part au processus, qui y ont pris 
part activement et dont la participation a été 
approuvée par le comité. Les participants ont 
pris part au processus préalable à l’audience, 
au cours duquel ils ont examiné le projet du 
promoteur et ont obtenu des renseignements 
supplémentaires au moyen de deux séries de 
demandes de renseignements. Représentés 
par une personne agissant à titre d’avocate, 
les participants ont été présents tout au long 
du processus d’audience. Les participants 

peuvent poser des questions au promoteur 
qui peut, par la suite, les interroger, lorsqu’ils 
présentent des éléments de preuve. Les 
participants font souvent appel à leurs 
propres spécialistes pour examiner le projet 
du promoteur. La municipalité rurale de 
Gimli agissait à titre de participant dans 
le cadre du présent processus d’audience. 
Les présentateurs désignent toute personne 
souhaitant faire une présentation au comité 
sans être désignée comme participante, 
y compris les membres du public qui y 
expriment leur point de vue.

2.7 Les audiences
Les audiences ont débuté le 21 avril 

2026, à Fraserwood et se sont poursuivies 
jusqu’au 23 avril. Une séance en soirée 
consacrée aux présentations du public a été 
tenue le 22 avril. Les audiences ont débuté 
avec une présentation d’une personne qui 
représentait la directrice des autorisations 
environnementales. Des personnes 
représentant le promoteur et le participant 
ont formulé des observations préliminaires. 
Le promoteur et sa personne spécialiste 
technique ont ensuite présenté un aperçu du 
projet, du processus d’autorisation ainsi que 
de sa conception et de son exploitation.

La présentation de la personne spécialiste 
du promoteur a été suivie d’une période 
de questions posées par les personnes qui 
représentaient le participant, les membres du 
comité et le public. La personne spécialiste de 
la Commission a ensuite présenté ses examens 
techniques et a répondu aux questions du 
participant. La municipalité rurale de Gimli 
a ensuite fait ses présentations, avec l’aide de 
son maire et d’une spécialiste technique, qui 
ont aussi répondu aux questions. Les parties, 
le comité et les membres du public ont eu 
la possibilité d’interroger l’ensemble des 
témoins.

Lors de la dernière journée, le participant 
et le promoteur ont prononcé des allocutions 
de clôture. En plus d’avoir entendu 18 
présentations orales du public, la Commission 
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a reçu 13 mémoires. À l’issue des audiences 
du 23 avril, le dossier a été clos.

2.8 Renseignements et 
éléments de preuves figurant 
au dossier

L’ensemble des renseignements présentés 
à la Commission au cours des audiences est 
accessible sur le site Web de la Commission 
(www.cecmanitoba.ca). Cela comprend les 
documents d’information, les présentations, 
les comptes rendus textuels ainsi que les 
mémoires.
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Chapitre 3
Traitement des eaux usées

3.1 Aperçu
Dans la sur l’environnement, on entend 

par « eaux usées » les « eaux usées d’une 
collectivité ou d’une industrie qui contiennent 
des matières dissoutes et des matières en 
suspension ». De façon générale, il s’agit de 
tout ce qui est rejeté dans les égouts de votre 
résidence, notamment par l’évier de cuisine, 
la toilette et la douche.

Les eaux usées doivent être traitées 
avant d’être rejetées dans l’environnement 
afin de ne pas constituer un risque pour 
l’environnement ou la santé publique. Le 
traitement vise généralement l’élimination 
des matières en suspension et flottantes, 
le traitement des matières organiques 
biodégradables ainsi que l’élimination des 
organismes pathogènes.

Le traitement des eaux usées est 
généralement assuré grâce à un procédé 
permettant de traiter les composantes des 
eaux usées. En termes simples, les matières 
de grande taille peuvent être retirées ou 
retenues, les matières organiques peuvent être 
biodégradées par des micro-organismes et 
les agents pathogènes peuvent être inactivés. 
Dans le contexte du Manitoba, ce traitement 
est généralement assuré par un étang 
d’épuration des eaux d’égout ou une usine 
de traitement des eaux usées. Dans certains 
systèmes plus récents, un autre traitement 
peut être appliqué à l’effluent de l’étang 
d’épuration avant son rejet.

Les étangs d’épuration et les usines de 
traitement présentent plusieurs avantages 
et inconvénients, comme l’illustre le tableau 
tiré de l’examen technique indépendant de la 
Commission.

Avantages Inconvénients

Étangs d’épuration Processus simple et passif 
Sans recours à des équipements 
mécaniques ou électriques
Tolérance aux variations de  
débit et de charge
Capacité de stockage
Faibles besoins en personnel

Grandes superficies de terrain requises
Variabilité saisonnière du rendement 
Préoccupations du public concernant 
le traitement en eau libre
Nécessité de gérer les périodes  
de traitement et de rejet

Usines de traitement Empreinte réduite
Qualité d’effluent constante grâce à 
des apports stables
Moindre dépendance aux conditions 
météorologiques et saisonnières
Traitement et rejet continus

Besoins en énergie et en contrôles 
actifs Complexité mécanique et 
électrique Exigences accrues en 
exploitation et en entretien
Besoin de personnel  
hautement qualifié
Vulnérabilité aux perturbations  
du procédé et aux défaillances
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3.2 Traitement des eaux  
usées au Manitoba

Au Manitoba, une installation de 
traitement des eaux usées est classée comme 
« catégorie d’exploitation » en vertu de la 
sur l’environnement. Une licence délivrée en 
vertu de la est requise pour la construction et 
l’exploitation d’une telle installation.

Le Manitoba et le Canada prescrivent un 
traitement selon des limites précises afin de 
protéger l’environnement et la santé publique, 
notamment en y incluant ce qui suit :

•	 une demande biochimique en 
oxygène de la partie carbonée (mesure de 
la « force des eaux usées ») inférieure à 
25 mg/L;

•	 des concentrations de matières en 
suspension totales (matières solides 
présentes) inférieures à 25 mg/L, sauf en 
cas de conditions particulières causées 
par les algues;

•	 des concentrations de coliformes 
fécaux ou E. coli (indicateurs de 
l’efficacité de la désinfection) inférieures 
à 200 organismes/100 ml;

•	 des concentrations d’ammoniac 
non ionisé (toxique pour les poissons) 
inférieures à 1,25 mg/L;

•	 des concentrations de phosphore 
total (composante clé de la formation 
d’algues) inférieures à 1 mg/L ou mise 
en œuvre d’une stratégie démontrée 
de réduction des nutriants pour les 
installations rejetant moins de 820 kg/
an de phosphore total (équivalent d’une 
population de moins de 2 000 personnes).

Le rejet ne peut avoir lieu qu’entre le 16 
juin et le 31 octobre. Le rejet au printemps 
est interdit durant la fraie des poissons, et le 
rejet en automne et en hiver n’est pas autorisé 
lorsque les températures sont sous le point de 
congélation.

Les installations traitant les eaux usées 
provenant de populations plus importantes 
au Manitoba sont assujetties à une limite de 
1 mg/L pour le phosphore et à une limite 
de 15 mg/L pour l’azote total. Ces limites 
sont établies dans les Normes, objectifs et 
directives applicables à la qualité de l’eau du 
Manitoba, adoptées par la sur la protection 
des eaux en 2011.

Les étangs d’épuration de l’eau usée 
domestique ont été et demeurent une 
méthode couramment utilisée au Manitoba 
pour traiter les eaux usées domestiques. 
Selon le ministère de l’Environnement et du 
Changement climatique, le Manitoba compte 
près de 350 étangs d’épuration de l’eau usée 
titulaires d’une licence. Un examen sommaire 
du registre public des dossiers de licences 
délivrées en vertu de la sur l’environnement 
révèle qu’au moins 130 licences d’étangs 
d’épuration ont été délivrées depuis 2009 
(pour de nouvelles installations ou pour des 
modifications à des installations existantes), 
dont environ la moitié se déversent dans les 
bassins hydrographiques de la rivière Rouge 
ou du lac Winnipeg.

3.3 Traitement des eaux  
usées et la Commission

Depuis sa création, la Commission 
participe activement à l’examen des 
incidences du traitement des eaux usées 
sur l’environnement, tout en portant une 
attention particulière sur la protection des 
bassins hydrographiques du Manitoba. 
Au cours des 40 dernières années, la 
Commission a formulé de nombreuses 
recommandations visant à améliorer ou à 
éliminer progressivement certaines pratiques, 
à adopter des limites de concentrations de 
phosphore et d’azote, à proposer des options 
pour assurer l’élimination des nutriants et la 
désinfection, et à appeler à la mise en œuvre 
d’une intervention immédiate pour remédier 
aux débordements d’égouts.
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En 2009, la Commission a recommandé 
l’imposition de limites strictes de 
concentration d’azote total et de phosphore 
total aux installations de traitement des 
eaux usées de la ville de Winnipeg. Dans ce 
même rapport, la Commission a formulé 
des commentaires plus généraux sur la 
nécessité de renforcer la gestion ainsi que les 
critères applicables aux champs d’épuration, 
aux réservoirs de rétention et aux étangs 
d’épuration.

« Il convient de mettre en place des 
initiatives réglementaires permettant d’établir 
des critères raisonnables afin d’améliorer la 
gestion des champs d’épuration, des réservoirs 
de rétention et des étangs d’épuration. Bon 
nombre de ces systèmes contribuent à l’apport 
de nutriants et de contaminants dans le bassin 
hydrographique. Des éléments de preuve 
ont été présentés à la Commission faisant 
état de champs d’épuration et de réservoirs 
de rétention mal situés, mal installés et mal 
entretenus. Lorsque des étangs d’épuration 
sont sous-dimensionnés, il convient d’obtenir 
l’autorisation de Conservation Manitoba 
pour procéder à des rejets d’urgence. La 
stratégie de gestion des nutriants devrait, 
dans la mesure du possible, favoriser la 
régionalisation du traitement des eaux usées 
ainsi que l’élimination progressive des étangs 
et des systèmes septiques. La priorité devrait 
être accordée aux systèmes qui rejettent 

directement des eaux usées dans la rivière 
Rouge et le lac Winnipeg. »

La Commission a également examiné, en 
2002 et en 2003, les incidences des eaux usées 
liées à l’expansion des activités industrielles 
à Portage‑la‑Prairie et à Brandon. La plus 
récente audience portant sur un étang 
d’épuration de l’eau usée domestique remonte 
à 1994, concernant l’ancien village de Teulon, 
lequel rejetait un effluent traité dans le 
ruisseau Netley, qui se déversait également 
dans le lac Winnipeg. La Commission a alors 
recommandé l’autorisation de l’installation, 
le respect ou le dépassement par les rejets 
des objectifs de qualité des eaux de surface 
du Manitoba, l’échantillonnage régulier de 
l’étang et l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme d’échantillonnage du 
ruisseau Netley, en amont et en aval du point 
de rejet. La licence prévoyait une période 
de surveillance quinquennale dans le cours 
d’eau.

La Commission a également tenu des 
audiences concernant des projets d’étang 
à Shoal Lake (1988), à la Upland Colony 
Farms (1988), à la Airport Colony (1989), à la 
Norquay Colony (1989), à Beauséjour (1990), 
à la Whiteshell Colony (1990), à Saint-Claude 
(1990), à Portage‑la‑Prairie (1990), à Highway 
Gardens (1990) et à la Good Hope Colony 
(1992).
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Chapitre 4
Projet d’étang d’épuration  

de la Harbour Colony
4.1 Aperçu

Le projet d’étang d’épuration de l’eau usée 
de la Harbour Colony vise à traiter et à rejeter 
l’effluent généré par la Harbour Colony. Il est 
nécessaire de traiter les eaux usées, car celles-
ci contiennent des concentrations élevées de 
matières organiques, de matières solides et 
d’agents pathogènes susceptibles de nuire à 
l’environnement. Le promoteur propose de 
construire et d’exploiter un étang d’épuration 
de l’eau usée domestique à deux stations. 
L’étang assurera le traitement des eaux usées 
provenant d’un nouveau projet de colonie en 
cours de construction dans le sud-est 28-
18-03 à l’est du méridien principal, dans la 
municipalité rurale d’Armstrong. Le nouveau 
projet d’aménagement devrait accueillir 
une population d’environ 250 personnes 
et comprendre des résidences, une école 
ainsi que des bâtiments communautaires, 
notamment une église, une cuisine et une 
salle à manger. Les activités agricoles et 
industrielles légères prévues sur le site 
comprennent notamment une station de 
lavage de camions et un abattoir.

On propose de construire l’étang 
d’épuration à l’aide d’une membrane 
synthétique en polyéthylène haute densité 
afin de maintenir la conductivité hydraulique 
requise (pour retenir l’effluent jusqu’à la fin 
du traitement).

La zone proposée pour l’aménagement 
de la colonie a été décrite dans une étude 
géotechnique comme un mélange de forêts 

denses et de zones marécageuses ouvertes 
comportant des arbustes et des herbes 
dispersés. Selon une étude des couches 
souterraines menée au moyen de forages 
réalisés à des profondeurs variant de 1,5 à 
15,7 m sous le niveau du sol, la stratigraphie 
générale des sols se composait de terre 
végétale ou de tourbe sur des couches 
de sable, de limon et d’argile ou d’argile 
limoneuse, lesquelles reposent sur un till 
limoneux. L’épaisseur de ces couches variait 
sur l’ensemble du site, alors que les forages 
réalisés à proximité du projet d’étang 
d’épuration ont permis de détecter la présence 
de till limoneux en profondeur, recouvert de 
différentes combinaisons d’argile, de limon 
et d’argile, ainsi que de sable. Bien que des 
quantités limitées d’argile pouvant servir de 
matériau de revêtement compacté aient été 
trouvées sur le site, elles étaient insuffisantes 
pour permettre la construction d’un étang 
d’épuration recouvert d’argile.

Le projet d’étang d’épuration serait situé 
au bassin hydrographique du ruisseau Willow, 
dont la taille s’élève à environ 1 210 km2. 
Dans la zone locale du site de la colonie, le 
drain Malonton Sud s’écoule vers l’est le 
long du chemin 106N jusqu’au chemin 15E, 
où il bifurque vers le nord. Il s’écoule vers 
le nord le long du côté ouest du chemin 15E 
jusqu’à se déverser dans le ruisseau Willow. À 
partir de ce point, le ruisseau Willow s’écoule 
sur environ 15 km jusqu’à son embouchure 
dans le lac Winnipeg. À l’extrémité du lac 
Winnipeg, le ruisseau Willow traverse les 
milieux humides de Husavik.
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On propose que l’étang d’épuration rejette ses effluents vers l’est, dans le drain Malonton le 
long du chemin 15E, où ils s’écouleront vers le nord jusqu’au ruisseau Willow (voir la figure).

hydrologic and hydraulic assessment of the immediate area to assess the existing channel 
and culvert capacities in the area. It recommended drainage upgrades including culverts, 
limited reconstruction and drain maintenance to address capacity constraints. These works 
were authorized by approval to construct water control works under The Water Rights Act 
and a Provincial Water Infrastructure Permit under The Water Resources Act. 

 
 

 
 
4.2 Comments and Concerns 
 
 Through the licensing process, approximately 100 public comments were received. The 

majority were from individuals; citizens associations and organizations, as well as from the 
RMs of Armstrong and Gimli. Comments included concerns about furthering impacts on 
Lake Winnipeg’s water quality and associated impacts on property use, fishing and tourism 
activities, concerns about the proposed location (with specific concerns about it being low-
lying and it and the surrounding area being prone to seasonal flooding and proximity to 
residences), monitoring and enforcement. 
 
At the community learning session, many concerns were related to water quality impacts in 
the discharge waterway and impacts on domestic and recreational water use. Concerns 
were also expressed regarding the water quality of Lake Winnipeg and existing pressures on 
the Lake. There was also mention of noxious odours relating to the lagoon, and concerns 
about its placement and potential reliability of the system (including monitoring and 
compliance) and that the inclusion of wastewater from the proposed abattoir will result in 
increased impacts.  

 Dans le cadre de son projet, le promoteur 
a soumis une évaluation hydrologique et 
hydraulique de la zone immédiate afin 
d’évaluer la capacité des canaux et des 
ponceaux existants dans le secteur. Il 
recommandait d’apporter des améliorations 
au drainage, notamment des ponceaux, des 
travaux de reconstruction limités et l’entretien 
des drains afin de remédier aux contraintes 
de capacité. Ces travaux ont été autorisés au 
moyen d’une approbation de construction 
d’ouvrages de régularisation des eaux en vertu 
de la sur les droits d’utilisation de l’eau ainsi 
que d’un permis provincial d’infrastructure 
hydraulique délivré en vertu de la sur les 
ressources en eau.

4.2 Commentaires et 
préoccupations

Environ 100 commentaires du public 
ont été reçus dans le cadre du processus de 
délivrance de licence. La majorité provenait 

de personnes, d’associations citoyennes et 
d’organisations, ainsi que des municipalités 
rurales d’Armstrong et de Gimli. Les 
commentaires faisaient état de préoccupations 
concernant l’aggravation des répercussions 
sur les eaux du lac Winnipeg, la qualité 
de l’eau et les répercussions connexes sur 
l’utilisation des propriétés, les activités de 
pêche et de tourisme, les préoccupations 
liées à l’emplacement proposé (notamment 
le fait qu’il soit situé en zone basse et que 
le site ainsi que les environs soient sujets à 
des inondations saisonnières, de même que 
la proximité des résidences), ainsi que la 
surveillance et l’application de la loi.

Lors de la séance d’information 
communautaire, de nombreuses 
préoccupations portaient sur les répercussions 
sur la qualité de l’eau dans le cours d’eau 
récepteur ainsi que sur les effets sur 
l’utilisation de l’eau à des fins domestiques et 
récréatives. Des préoccupations ont également 
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été exprimées concernant la qualité de l’eau 
du lac Winnipeg ainsi que les pressions 
existantes exercées sur le lac. On a également 
fait mention d’odeurs nauséabondes 
associées à l’étang d’épuration, ainsi que de 
préoccupations concernant son emplacement 
et la fiabilité potentielle du système 
(notamment en matière de surveillance et de 
conformité). Des inquiétudes selon lesquelles 
l’ajout des eaux usées provenant du projet 
d’abattoir entraînerait une augmentation des 
répercussions ont également été exprimées.

Les commentaires écrits soumis à la 
Commission reprenaient plusieurs des mêmes 
préoccupations, auxquelles s’ajoutaient des 
préoccupations relatives aux répercussions 
potentielles sur les eaux souterraines, aux 
effets cumulatifs et au « fractionnement 
de projet », à l’exhaustivité de l’évaluation 
environnementale, aux risques d’atteinte 

à l’habitat du poisson, aux questions de 
compétence, à l’équité procédurale, à 
l’absence de consultation du public ou des 
peuples autochtones, ainsi qu’aux conflits avec 
la planification municipale et les règlements 
municipaux. Le terme « fractionnement de 
projet » désigne le fait d’examiner séparément 
les composantes d’un projet d’envergure, de 
sorte que ses répercussions globales ne soient 
pas pleinement prises en compte.

Au cours du processus d’audience, la 
personne consultante embauchée par la 
municipalité rurale de Gimli a exprimé des 
préoccupations concernant la limite proposée 
de rejet de 1 mg/L pour le phosphore et 
d’autres nutriants, le risque que le ruisseau 
Willow soit dominé par des effluents dans 
certaines conditions d’écoulement, ainsi que 
les menaces pour les habitats de fraie du 
poisson.
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Chapitre 5
Considérations 

environnementales
5.1 L’étang d’épuration
5.1.1 Limites de rejet

Comme il a été discuté au chapitre 3, 
le Manitoba et le Canada ont établi des 
limites de rejet réglementées qui doivent 
être respectées avant que les effluents 
traités puissent être rejetés d’un procédé de 
traitement des eaux usées. Ces exigences sont 
prévues à la fois dans les Normes, objectifs 
et directives applicables à la qualité de l’eau 
du Manitoba, qui ont été enchâssés dans la 
en vertu de la sur la protection des eaux en 
2011 et du Règlement sur les effluents des 
systèmes d’assainissement des eaux usées 
pris en vertu de la sur les pêches. Ces normes 
visent à réduire au minimum les impacts 
environnementaux sur les cours d’eau 
récepteurs. Ces limites de rejet imposent des 
normes relatives à la demande biochimique 
en oxygène de la partie carbonée, aux 
matières en suspension totales, aux coliformes 
fécaux ou à E. coli, à l’ammoniac non ionisé, 
au phosphore total ainsi qu’aux périodes 
autorisées de rejet. Parmi ces paramètres, 
le phosphore — et son potentiel d’accroître 
les impacts visibles sur la qualité de l’eau en 
favorisant les proliférations d’algues dans le 
lac Winnipeg — constituait la préoccupation 
la plus fréquemment soulevée. L’autre grande 
préoccupation portait sur les répercussions 
potentielles des effluents sur le ruisseau 
Willow, où l’azote (y compris l’ammoniac) 
pourrait présenter un risque pour la vie 
aquatique, notamment pour les poissons du 
cours d’eau.

Ce que nous avons entendu :  
Limites de rejet

De nombreuses préoccupations ont été 
exprimées quant à l’état sanitaire du lac 
Winnipeg et à la poursuite du processus 
d’eutrophisation dont il fait l’objet.

Des éléments de preuve présentés ont 
démontré que l’azote et le phosphore peuvent 
tous deux contribuer à l’eutrophisation de 
systèmes lacustres tels que le lac Winnipeg. 
Le ministère a présenté des éléments de 
preuve au comité selon lesquels toutes les 
installations de traitement des eaux usées, 
telles que les étangs d’épuration, doivent 
respecter une limite de phosphore de 1 mg/L 
ou être associées à une stratégie démontrée 
de réduction des nutriants. Il s’agit de la 
même limite de rejet que celle imposée à 
toutes les installations de traitement des 
eaux usées. Le comité a également entendu 
des témoignages selon lesquels le Règlement 
sur les objectifs en matière de nutriants 
adopté en vertu de la sur la protection des 
eaux fixe pour le lac Winnipeg comporte un 
objectif de concentration de phosphore de 
0,05 mg/L, et qu’une norme de rejet de 1 
mg/L ne concorde pas avec cet objectif. Le 
rapport d’expert de la municipalité rurale de 
Gimli et les témoignages entendus citaient 
l’exemple de l’Ontario, qui a établi une limite 
de phosphore pour les rejets d’eaux usées de 
0,5 mg/L afin de répondre aux objectifs de 
charges cumulatives dans le lac Érié.

Des discussions ont également porté sur 
le débit maximal auquel les effluents traités 
peuvent être rejetés de l’étang d’épuration. 
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Le débit de rejet maximal est généralement 
contrôlé au moyen d’une vanne de réglage 
de débit, sans dispositif précis de mesure 
du débit. Des mesures d’atténuation, dont 
l’installation d’un orifice sur la conduite 
de rejet de l’étang afin de limiter le débit 
maximal de rejet, ont été soulevées.

Commentaires de la Commission : 
Limites et débit de rejet

Le ministère a encadré les limites de rejet 
des effluents par voie réglementaire. Bien 
qu’il existe actuellement un débat scientifique 
sur des enjeux de politique complexes, tels 
que les rejets dans les plans d’eau, le comité 
est d’avis que des limites propres au site ne 
sont pas appropriées pour cette installation. 
Tout changement éventuel aux limites de rejet 
doit être dûment évalué et mis en œuvre de 
manière équitable dans l’ensemble du cadre 
réglementaire. Toute modification des limites 
provinciales de rejet devrait faire l’objet d’une 
consultation publique et être mise en œuvre 
selon un échéancier approprié, permettant 
aux exploitants de systèmes existants 
d’apporter les changements nécessaires afin 
de se conformer aux nouvelles exigences. 
Bien entendu, tout exploitant d’usine de 
traitement des eaux usées ou titulaire de 
licence peut choisir de dépasser les normes 
réglementaires requises, mais un tel choix 
serait discrétionnaire.

Les éléments de preuve que la personne 
spécialiste du promoteur a présentés 
évoquaient une méthode de contrôle du débit 
de rejet, reposant sur un dispositif visant à 
limiter le débit à partir de la conduite de rejet.

RECOMMANDATION : Les limites 
normales de rejet des étangs d’épuration 
relatives à la demande biochimique 
en oxygène de la partie carbonée, aux 
bactéries, à l’ammoniac non ionisé, au 
phosphore total ainsi qu’aux périodes 
de rejet devraient être intégrées aux 
conditions de licence.

RECOMMANDATION : Une méthode 
permettant de limiter ou de contrôler 
le débit maximal de rejet devrait être 
intégrée aux conditions de licence.

5.1.2 Rejets d’urgence
Même si le terme n’a pas été expressément 

défini dans le dossier d’audience, un rejet 
d’urgence désigne le rejet autorisé d’effluents 
de l’étang d’épuration lorsque ceux-ci ne 
satisfont pas aux modalités et aux conditions 
de rejet prévues dans une licence délivrée en 
vertu de la sur l’environnement. Parmi les 
circonstances susceptibles de donner lieu à un 
rejet d’urgence, mentionnons une surcharge 
hydraulique d’un étang d’épuration causée 
par des épisodes de fortes précipitations, 
une surcharge de matières organiques, ou 
la nécessité d’abaisser le niveau de l’étang 
d’épuration avant l’hiver afin qu’elle puisse 
recevoir une charge hivernale. 

Le paragraphe 18(1) de la permet 
la suspension ou la modification d’une 
licence délivrée en vertu de cette dans 
des circonstances exceptionnelles. Un 
rejet d’urgence est considéré comme une 
circonstance exceptionnelle. Bien que 
la permette au ministre d’autoriser la 
modification d’une licence dans de telles 
circonstances, ce pouvoir est également 
délégué à la direction nommée en vertu 
d’un décret. Des autorisations de rejet 
d’urgence ont déjà été accordées par le 
passé pour des étangs d’épuration risquant 
de déborder afin de préserver l’intégrité 
des infrastructures. Les conséquences de la 
perte d’un étang d’épuration auraient été 
largement plus importantes que les préjudices 
environnementaux associés aux rejets 
contrôlés ainsi autorisés, lesquels peuvent 
également permettre de réduire les préjudices 
environnementaux qu’occasionnerait un 
débordement.

Ce que nous avons entendu :  
Rejets d’urgence

La spécialiste embauchée par la 
municipalité rurale de Gimli a fait valoir 
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qu’il ne devrait pas être permis d’effectuer 
des rejets d’urgence à partir de l’installation, 
étant donné le raccord hydraulique avec 
le ruisseau. Elle a évoqué des mesures de 
rechange, notamment l’élaboration d’un 
plan d’intervention d’urgence précisant 
la manière dont le promoteur entendrait 
gérer les situations dans lesquelles l’étang 
d’épuration ne serait pas en mesure de 
respecter les limites de rejet. Ces mesures 
pourraient notamment comprendre 
l’acheminement des effluents par camion 
vers une autre installation de traitement ou le 
recours à un traitement tertiaire. La personne 
spécialiste du promoteur a également abordé 
la possibilité d’élaborer des plans d’urgence 
avant qu’une situation d’urgence ne survienne 
réellement. Parmi les solutions de rechange 
au rejet d’urgence figuraient notamment 
l’utilisation du mètre de franc-bord prévu 
dans la conception de l’étang d’épuration 
comme capacité de stockage supplémentaire, 
la dérivation des eaux de pompage des 
bâtiments de la colonie vers l’extérieur du 
réseau de collecte des eaux usées lorsque le 
niveau de l’étang est élevé, la mise en œuvre 
de mesures de conservation de l’eau ainsi 
que l’irrigation des terres appartenant au 
promoteur à l’aide des effluents traités.

Commentaires de la Commission :  
Rejets d’urgence 

Le paragraphe 18(1) prévoit la possibilité 
de prendre les mesures appropriées au 
besoin. La préparation de plans en amont 
des situations d’urgence constitue un outil 
de gestion des risques approprié. À titre de 
condition de licence, le promoteur devrait 
être tenu de mettre en place des plans 
d’urgence pour gérer les situations où l’étang 
d’épuration ne peut respecter les limites de 
rejet. Les options devraient faire l’objet d’une 
enquête approfondie et d’une planification 
rigoureuse. Les options devraient comprendre 
une approche multidimensionnelle et un plan 
soigneusement élaboré et documenté, prenant 
en compte différents scénarios d’urgence 
et leurs résultats possibles. Compte tenu de 
la complexité des situations d’urgence, les 

solutions uniques ne sont pas appropriées; 
des plans d’intervention d’urgence à niveaux 
multiples s’imposent. Parmi les exemples 
présentés tout au long de l’audience, 
mentionnons notamment le transport des 
déchets vers une installation de traitement 
externe, l’irrigation, le traitement tertiaire, 
l’ajout de sulfate d’aluminium (alun) ou 
encore des mesures visant à réduire la charge 
sur l’étang d’épuration.

Il est dans l’intérêt du promoteur et du 
public de définir un plan stratégique de 
rejet d’urgence qui tient compte des diverses 
lacunes et contraintes infrastructurelles 
susceptibles de survenir dans différents 
scénarios d’urgence, notamment les 
inondations, les sécheresses, les évacuations 
d’urgence ou les points de défaillance 
critiques. Un tel plan devrait également 
prévoir un plan de continuité des ressources 
humaines clés ou un plan de relève d’urgence, 
au cas où les opérateurs formés sur place 
ne seraient pas disponibles. Cela peut 
notamment inclure la formation en double 
de membres de la colonie ou une stratégie 
visant à gérer l’absence d’opérateurs. En 
cas de dépassement des limites de rejet 
liées à la charge de matières organiques, les 
effluents à forte concentration, notamment 
ceux provenant de l’abattoir, devraient être 
acheminés vers un autre site de traitement. 
Toutes ces questions doivent être prises en 
compte dans un plan d’urgence approprié. 
Ces plans devraient être soumis au ministère 
à des fins d’approbation.

Une interdiction des rejets d’urgence 
imposée à titre de condition de licence ne 
constitue pas une option viable, si l’on tient 
compte du libellé de la sur l’environnement, 
et n’est pas dans l’intérêt du public. Les rejets 
d’urgence devraient constituer un dernier 
recours dans tout plan d’urgence et être 
assujettis à une obligation d’avis public.

Le ministère doit s’assurer de faire 
preuve de diligence raisonnable lorsqu’il 
a recours au paragraphe 18(1) et devrait 
imposer, le cas échéant, des restrictions et 
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des exigences appropriées à tout titulaire 
de licence afin d’atténuer et de prévenir les 
impacts environnementaux compte tenu de la 
situation globale, ainsi qu’exiger, lorsque cela 
est pertinent, la mise en œuvre de mesures 
visant à éviter de telles situations d’urgence à 
l’avenir.

RECOMMANDATION : Le promoteur 
doit élaborer des plans d’urgence 
appropriés pour faire face aux rejets 
d’effluents non conformes et les 
soumettre au ministère à des fins 
d’approbation. Une fois approuvés, ces 
plans devraient être déposés dans le 
registre public. L’approbation visant 
à suspendre toute disposition d’une 
licence délivrée en vertu de la sur 
l’environnement doit être accordée en 
tenant dûment compte de la nécessité 
de prévenir ou d’atténuer les impacts 
environnementaux, tout en tenant 
compte de la situation globale.

RECOMMANDATION : Lorsque des 
circonstances exceptionnelles justifient 
la modification ou la suspension de 
certaines exigences d’une licence, un 
mécanisme d’avis public immédiat 
devrait être prévu.

5.1.3 Inondation et drainage
Ce que nous avons entendu :  
Inondation et drainage

La Commission a entendu les 
préoccupations du public concernant le 
drainage et les inondations dans la région. 
Des photos ont été déposées montrant des 
inondations de surface sur les routes dans 
les environs immédiats du site proposé 
pour l’étang d’épuration, ainsi que sur 
les routes et les fossés adjacents. Les 
préoccupations soulevées comprenaient 
notamment la possibilité que des conditions 
d’inondation aient une incidence sur l’étang 
d’épuration, et que l’étang d’épuration 
contribue aux conditions d’inondation par 
ses rejets, aggravant ainsi les inondations. 
En réponse à un commentaire du CTC, le 

promoteur a mandaté Trek Geotechnical 
pour réaliser une évaluation des niveaux 
de crue intitulée Crystal Springs Colony 
– New Colony Development 200-Year 
Flood Level Assessment (Crystal Spring 
Colony : Évaluation du niveau des crues de 
récurrence de 200 ans du nouveau projet 
d’aménagement). Ce rapport indiquait que 
le niveau de crue de récurrence de 200 ans à 
l’emplacement du projet d’étang d’épuration 
serait de 248,06 m. Selon les plans de 
conception de l’étang d’épuration, l’élévation 
du sommet des bermes serait de 248,50 m. 
On a souligné qu’il s’agit d’un franc-bord de 
0,7 m au-dessus du niveau de crue centennale 
prévu par le règlement de zonage de Gimli 
et de 0,44 m au-dessus du niveau de crue de 
récurrence de 200 ans. La taille proposée de 
l’étang d’épuration permet une capacité de 
stockage accrue si le franc-bord d’un mètre est 
utilisé.

De nombreuses photos de débordement 
de surface dans le secteur immédiat ont été 
prises dans des conditions printanières. Les 
voies de drainage sont souvent obstruées 
par la glace durant cette période, ce qui 
restreint l’écoulement et provoque un 
refoulement de l’eau contribuant aux 
débordements de surface. Ces conditions 
auraient probablement cessé avant la période 
habituelle de début des rejets de l’étang 
d’épuration (en juin), et il est très improbable 
que des conditions de débordement printanier 
soient présentes à ce moment-là. Une licence 
normale pour un étang d’épuration prévoit 
également une restriction des rejets lorsque 
des inondations, quelle qu’en soit la cause, 
sont en cours le long du trajet de rejet.

Commentaire de la Commission : 
Inondation et drainage

Le comité estime que la hauteur 
proposée des bermes de l’étang d’épuration 
est suffisante pour atténuer le risque de 
débordement. La conception proposée permet 
d’atteindre un niveau de protection contre 
les inondations supérieur à une crue de 
récurrence de 200 ans. Peu de préoccupations 



20

ont été soulevées quant au fait que les rejets 
contribuent aux inondations, puisque les 
conditions régionales d’inondation de surface 
relevées sont peu susceptibles d’être réunies 
au moment où une licence permettrait les 
rejets. Les conditions normales des licences 
pour étangs d’épuration interdisant les rejets 
en cas d’inondation en aval constituent une 
réponse appropriée à cette préoccupation. En 
cas d’inondation localisée, le rejet pourrait 
être reporté, étant donné la capacité de 
stockage supplémentaire prévue dans la 
conception, ou encore le plan d’urgence 
(mentionné ci-dessus) pourrait être lancé.

5.1.4 Qualité de l’air et odeurs
Selon le projet du promoteur, une 

augmentation de la poussière est prévue 
pendant la construction et celle-ci pourrait 
également réduire la visibilité sur les routes. 
Les mesures d’atténuation proposées 
comprennent des heures de travail définies, 
l’utilisation de matériaux et de pratiques de 
réduction de la poussière, une signalisation 
adéquate ainsi que des véhicules en bon état 
de fonctionnement afin de réduire les risques 
liés à la circulation.

Les étangs d’épuration peuvent être 
associés à des odeurs. Ce phénomène survient 
généralement au printemps et à l’automne. 
C’est durant ces périodes que les variations 
de la température ambiante réchauffent 
ou refroidissent la surface de l’étang, 
entraînant un brassage des eaux de surface 
avec les eaux profondes qui présentent une 
température et une densité différentes, ce 
qui homogénéise l’ensemble du débit d’eau. 
Des odeurs peuvent également être associées 
aux étangs d’épuration en cas de surcharge 
de matières organiques. Ces nuisances 
olfactives peuvent engendrer divers effets 
mineurs sur la santé, tels que des maux de 
tête, des irritations oculaires et des problèmes 
respiratoires. Le promoteur soutient que 
la charge de matières organiques proposée 
pour l’étang d’épuration représente environ 
la moitié du maximum autorisé par les 
objectifs provinciaux de conception, ce qui 

devrait réduire la possibilité de formation 
d’odeurs. Ils indiquent qu’une rangée d’arbres 
proposée ainsi que la distance de séparation 
par rapport aux résidences les plus proches 
permettent de conclure qu’aucun effet 
négatif sur les résidents avoisinants n’est 
anticipé. Une personne formée chargée de 
l’exploitation de l’étang d’épuration assurera 
la surveillance afin de veiller à son bon 
fonctionnement. Si elle détecte des odeurs 
excessives, elle cernera la cause de celles-ci et 
corrigera la situation en conséquence. Si des 
odeurs sont signalées au ministère, elles seront 
transmises au promoteur et feront l’objet 
d’une enquête par le ministère.

Ce que nous avons entendu :  
Qualité de l’air et odeurs

Tout au long du processus, les 
commentaires du public ont soulevé la 
question des odeurs associées au projet 
d’étang d’épuration, particulièrement en 
raison de sa proximité avec des résidences et 
des vents dominants que les résidents estiment 
susceptibles de transporter les odeurs vers les 
habitations et les collectivités avoisinantes. 
Les personnes qui ont formulé des 
commentaires ont contesté la qualification des 
odeurs comme étant limitées ou temporaires 
dans le projet. Elles soulignent que des 
épisodes d’odeurs décrits comme survenant 
« seulement » au printemps et à l’automne 
représenteraient tout de même une part 
importante de l’année et coïncideraient avec 
des périodes d’utilisation extérieure. Dans 
les mémoires reçus, on remettait en question 
l’absence de critères clairs et applicables 
définissant ce qu’est une « odeur excessive », 
l’absence de normes objectives de mesure 
ou de surveillance, ainsi que l’incertitude 
quant à l’entité responsable de déterminer la 
conformité et de donner suite aux plaintes. 
Les odeurs ont fréquemment été associées 
à des effets potentiels sur la santé humaine 
(p. ex. des maux de tête et des irritations 
oculaires et respiratoires), à une diminution 
de la qualité de vie et à des impacts perçus 
sur la valeur des propriétés. Elles ont de plus 
souvent été décrites comme faisant partie 
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d’un ensemble plus large d’effets cumulatifs 
de nuisance, en lien avec d’autres aspects de 
l’aménagement global de la colonie.

Commentaire de la Commission :  
Qualité de l’air et odeurs

Le comité est d’avis que la possibilité de 
présence d’odeurs est réduite grâce à une 
conception surdimensionnée de l’étang 
d’épuration par rapport aux exigences 
minimales provinciales.

5.1.5 Avis public
Au Manitoba, les conditions normales des 

licences pour les installations de traitement 
des eaux usées n’exigent pas la déclaration des 
dates de rejet ni des résultats d’analyses.

Ce que nous avons entendu :  
Avis public

Le comité a entendu des préoccupations 
concernant la nécessité d’émettre un avis au 
public relatif aux activités du projet d’étang 
d’épuration. Par exemple, des résidents et 
résidentes souhaitaient être informés des 
dates auxquelles les rejets auraient lieu. Ils 
souhaitaient également être informés des 
résultats des analyses avant les rejets.

Commentaires de la Commission :  
Avis public

Le comité est d’avis que les membres du 
public ont le droit de savoir si les projets 
autorisés dans leur secteur respectent les 
conditions de licence ou non. Dans l’une 
des réponses du ministère aux demandes 
de renseignements, on évoque le projet 
de 37, modifiant diverses lois en matière 
d’environnement, une nouvelle mesure 
législative qui viendrait modifier la sur 
l’environnement afin de permettre la 
publication dans le registre public des 
données de surveillance, d’inspection et de 
conformité. Nous appuyons fortement ce 
projet de modification législative.

Cependant, les conditions normales des 
licences ne prévoient que la conservation de 
ces dossiers pendant une certaine période, 
et non leur transmission au ministère. Par 
conséquent, dans ce cas comme dans d’autres, 
un mécanisme approprié de communication 
des événements de rejet et des résultats 
d’analyses s’impose.

RECOMMANDATION : Faire adopter 
le projet de 37, modifiant diverses lois en 
matière d’environnement, notamment les 
dispositions relatives à la publication des 
renseignements dans le registre public.

RECOMMANDATION : Établir 
et mettre en œuvre un mécanisme 
approprié de communication des 
renseignements liés à cette licence.

5.1.6 Incidences sur les eaux 
souterraines

Les objectifs de conception du ministère 
pour les étangs d’épuration exigent que 
ceux-ci soient construits avec des matériaux 
assurant la rétention des effluents. Cette 
exigence peut être satisfaite, soit en utilisant 
des matériaux de sol, généralement une 
couche d’argile de 1 m d’épaisseur avec une 
conductivité hydraulique de 1 × 10-7 cm/s, soit 
en utilisant une membrane synthétique.

Ce que nous avons entendu :  
Incidences sur les eaux souterraines

Dans le cadre du processus d’application de 
la sur l’environnement et lors de l’audience, 
le public a soulevé des préoccupations quant 
aux risques de contamination des eaux 
souterraines par un étang d’épuration. Dans 
la présentation qu’elle a faite, la personne 
consultante embauchée par le participant 
lors de l’audience a également soulevé des 
préoccupations, notamment quant à la 
possibilité que les effluents rejetés aient, à 
long terme, des répercussions sur les eaux 
souterraines. Le promoteur a effectivement 
demandé à Friesen Drillers de réaliser un 
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« Desktop Hydrogeological Review » (un 
examen hydrogéologique documentaire) dans 
le cadre de son projet, et Trek Geotechnical 
a produit un rapport intitulé Crystal 
Springs Colony Community Development 
Geotechnical Report (rapport géotechnique 
relatif au projet d’aménagement de la Crystal 
Spring Colony), lequel comprenait le relevé 
de 23 forages et de 6 puits d’exploration, bien 
que ceux-ci aient été réalisés principalement à 
des fins géotechniques.

Commentaires de la Commission : 
Incidences sur les eaux souterraines

L’étang d’épuration a été conçu avec une 
membrane synthétique en polyéthylène 
haute densité d’une épaisseur de 60 mil. Cela 
assure une rétention adéquate conforme aux 
objectifs de conception exigés par le ministère. 
La personne qui représentait le promoteur 
a présenté des éléments démontrant que le 
système de ventilation des gaz installé sous la 
membrane de l’étang peut également servir 
à détecter une fuite. Ces caractéristiques de 
conception normales sont jugées satisfaisantes 
pour atténuer le risque d’incidences sur les 
eaux souterraines.

5.1.7 Gaz à effet de serre
Dans la sur l’environnement, les gaz à 

effet de serre sont définis comme le dioxyde 
de carbone, l’oxyde nitreux et le méthane. 
Selon la Loi, lors de l’examen d’un projet, 
le directeur ou le ministre doit tenir compte 
de la quantité de gaz à effet de serre qui sera 
générée par le projet d’aménagement ainsi 
que de l’efficacité énergétique de celui-ci. Pour 
mener à bien un projet de construction civile, 
tel que la réalisation d’un étang d’épuration, 
il faut avoir recours à de la machinerie lourde 
pour préparer le site et effectuer les travaux 
de terrassement, qui fonctionne généralement 
au diesel, ce qui entraîne la production de 
certaines émissions de gaz à effet de serre. Le 
traitement des eaux usées génère également 
des gaz à effet de serre, tels que le méthane 
produit par l’action des bactéries anaérobies, 
ainsi que des oxydes nitreux formés lors du 

processus d’élimination de l’azote.

Ce que nous avons entendu :  
Climat et émissions de gaz à effet de serre

Les commentaires du public ont soulevé 
des préoccupations selon lesquelles les 
émissions de gaz à effet de serre et les effets 
sur les changements climatiques associés 
au projet d’étang d’épuration, aux activités 
d’élevage, aux travaux de construction et au 
débroussaillage n’avaient pas fait l’objet d’une 
évaluation suffisante. Les personnes à l’origine 
de ces commentaires n’ont pas accepté 
l’affirmation selon laquelle le projet n’aurait 
pas d’impacts climatiques significatifs. Elles 
ont identifié les étangs d’épuration et les 
activités d’élevage comme des sources de 
méthane et de dioxyde de carbone, et ont 
également souligné les émissions liées à la 
construction ainsi que la perte de végétation 
assurant la séquestration du carbone. 
Dans les mémoires reçus, on demandait la 
quantification de l’empreinte carbone du 
projet ainsi que des précisions sur les mesures 
d’atténuation visant à réduire les émissions 
accrues de gaz à effet de serre.

Commentaire de la Commission :  
Climat et émissions de gaz à effet de serre

La Commission convient que la 
construction et l’exploitation d’un étang 
d’épuration entraîneront des émissions de 
gaz à effet de serre. Dans le contexte de la sur 
l’environnement, ces émissions doivent être 
prises en compte dans l’évaluation globale 
du projet. Toutefois, en tant que question 
distincte, le comité ne considère pas les 
émissions de gaz à effet de serre d’un projet de 
cette nature comme étant importantes.

Les techniques classiques de traitement 
des eaux usées, qu’il s’agisse d’étangs 
d’épuration ou de stations de traitement, 
sont réputées produire les mêmes gaz en 
raison du processus de traitement. Bien que 
certaines mesures d’atténuation des émissions 
puissent être mises en œuvre dans les grandes 
stations de traitement des eaux usées (p. ex. le 
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torchage du méthane), un tel procédé n’est pas 
proposé et ne constitue vraisemblablement 
pas une option viable dans les circonstances.

5.1.8 Solutions de rechange  
au projet

L’étang d’épuration est le mode de 
traitement proposé pour les eaux usées de la 
nouvelle colonie. Au cours de l’audience, des 
commentaires ont été formulés concernant 
des solutions de rechange, notamment 
l’utilisation d’une station de traitement des 
eaux usées sur place ou le raccordement à la 
station de traitement des eaux usées existante 
de la municipalité rurale de Gimli au moyen 
d’une conduite.

Commentaires de la Commission : 
Solutions de rechange au projet

Une analyse des solutions de rechange 
dépasse le cadre de la présente audience et le 
dossier ne contient aucun élément de preuve 
permettant à la Commission de tirer des 
conclusions à cet égard.

Par ailleurs, le comité souligne que les 
normes de rejet applicables aux étangs 
d’épuration sont les mêmes que celles 
applicables aux usines de traitement des 
eaux usées (Règlement sur les normes, les 
objectifs et les directives applicables à la 
qualité de l’eau au Manitoba du Manitoba, 
pris en vertu de la sur la protection des 
eaux). Les avantages et les inconvénients 
généraux des deux systèmes sont présentés au 
chapitre 3.1. Sur la base des mêmes normes 
de rejet, le comité ne voit aucun avantage 
environnemental évident de l’un par rapport 
à l’autre.

5.1.9 Circulation
On prévoit une hausse du bruit et de la 

circulation routière durant la construction 
dans le dépôt du projet. La pollution sonore 
pourrait constituer une nuisance pour les 
personnes résidant à proximité. Les poussières 
et la circulation de véhicules pourraient 

représenter un risque accru en raison de la 
réduction de la visibilité et de certains effets 
mineurs sur la santé. Parmi les mesures 
d’atténuation proposées pour les poussières 
et le bruit, mentionnons des méthodes de 
construction appropriées, notamment des 
heures de travail définies, l’utilisation de 
matériaux et de pratiques de réduction 
des poussières, une signalisation adéquate 
ainsi que des véhicules en bon état de 
fonctionnement afin de réduire les risques liés 
à la circulation.

5.1.10 Exploitations d’élevage
La municipalité rurale de Gimli et les 

parties prenantes ont fait référence à des 
activités d’élevage supplémentaires qui auront 
lieu sur la colonie. Bien que ces activités ne 
soient pas visées par la présente demande de 
licence pour un étang d’épuration de l’eau 
usée domestique, on propose d’acheminer 
vers l’étang d’épuration une partie des 
eaux provenant d’un abattoir à usage 
domestique. Le promoteur a indiqué que toute 
transformation commerciale aura lieu hors 
site. Il devrait être clairement indiqué dans 
les conditions de licence que le traitement des 
eaux usées à des fins commerciales n’est pas 
autorisé.

RECOMMANDATION : À titre de 
condition de licence, le traitement des 
eaux usées à des fins commerciales ne 
devrait pas être autorisé.

5.2 Ruisseau Willow
En plus des préoccupations soulevées 

concernant la conception et l’exploitation de 
l’étang d’épuration, des inquiétudes ont été 
exprimées quant aux effets du projet sur le 
cours d’eau récepteur, soit le ruisseau Willow.

Selon le plan de gestion intégrée du bassin 
hydrographique du ruisseau Willow publié 
en 2012 par le East Interlake Conservation 
District (organisme de planification des eaux 
désigné en vertu de la sur la protection des 
eaux), la moitié du ruisseau Willow, soit 
près de 10 km, est classée comme habitat du 
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poisson de catégorie A et B, ce qui indique un 
habitat de haute qualité, incluant des zones de 
fraie pour le brochet et le doré. Le comité a 
également entendu des personnes résidant le 
long du ruisseau Willow ainsi que d’autres qui 
l’utilisent à des fins récréatives, notamment 
pour le kayak et la baignade.

Bien qu’une station de surveillance en aval 
soit située à 10 km du point de rejet proposé, 
il n’existe actuellement aucune donnée 
de référence pour la section du ruisseau 
Willow située en amont du rejet proposé. 
Par ailleurs, aucune prise en compte des 
effets cumulatifs liés à d’autres rejets dans le 
ruisseau, en amont ou en aval, n’a été intégrée 
à l’évaluation environnementale du projet 
proposé.

5.2.1 Risques d’incidence sur 
le ruisseau Willow

Ce que nous avons entendu : Risques 
d’incidence sur le ruisseau Willow

Des préoccupations ont été soulevées 
concernant les situations où les faibles débits 
du ruisseau Willow pourraient entraîner 
ce que la spécialiste de la municipalité 
rurale de Gimli a qualifié de « dominance 
des effluents », c’est‑à‑dire lorsqu’une part 
importante du débit du ruisseau pourrait être 
constituée d’effluents traités plutôt que d’eau 
provenant de l’amont. Il a été présenté en 
preuve que l’azote présent dans les effluents, 
notamment l’ammoniac, peut avoir des effets 
néfastes sur la vie aquatique en causant des 
dommages aux poissons. Les nutriants tels 
que l’azote et le phosphore peuvent également 
réduire la teneur en oxygène dissous dans 
l’eau, ce qui peut nuire aux poissons. Lors du 
contre‑interrogatoire, la spécialiste de Gimli 
a indiqué que le lit rocheux du ruisseau peut 
favoriser la diffusion de l’oxygène dans l’eau, 
mais que cet effet ne pouvait être quantifié.

Commentaire de la Commission : 
Risques d’incidence sur le ruisseau 
Willow

Le registre public et le processus d’audience 
n’ont pas permis d’obtenir des renseignements 
définitifs sur les risques d’incidence du 
ruisseau Willow, en raison de l’absence de 
données de surveillance. Le comité estime 
que la mise en place d’un programme de 
surveillance rigoureux du ruisseau Willow 
constitue le meilleur moyen de déterminer et 
de quantifier les effets des rejets d’effluents sur 
le cours d’eau, et de permettre au ministère 
d’être en mesure d’imposer des conditions 
de licence supplémentaires si les impacts le 
justifient.

Un tel programme de surveillance devrait 
inclure des points de suivi à la fois en amont 
du point de rejet, au niveau de l’effluent 
lui-même, à un point situé peu en aval de 
l’entrée du ruisseau Willow (possiblement à 
son croisement de la route 16E), plus en aval 
(possiblement au croisement de la route 18E), 
ainsi que le point de surveillance existant 
à son croisement de la route provinciale à 
grande circulation 8. Des analyses devraient 
être effectuées lorsque l’effluent rejeté a 
atteint ces endroits. Des analyses devraient 
être effectuées pour détecter la présence de 
coliformes fécaux ou d’E. coli, d’ammoniac, 
d’oxygène dissous, d’azote total et de 
phosphore total.

Le public a demandé à avoir accès aux 
résultats de ce programme de surveillance, 
ce qui devrait être accordé si le projet de 
37 permet la publication de ce type de 
renseignements. Dans le cas contraire, 
un autre moyen de communication doit 
être utilisé. Il serait plus approprié que le 
ministère suive lui-même ce programme 
de surveillance, plutôt que de l’imposer au 
promoteur. Le fait que le ministère réalise 
lui-même la surveillance et veille à la 
diffusion publique des résultats permettra 
de déterminer le niveau approprié de 
transparence justifié pour cette question. 
Le ministère pourrait également choisir de 
mobiliser le public dans des programmes 
de surveillance citoyenne afin de faciliter la 
collecte d’échantillons et de données. Cinq 
années de surveillance durant les périodes de 
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rejet correspondent aux recommandations 
antérieures de la Commission, et une revue 
ainsi qu’une analyse annuelle des résultats 
devraient être publiées dans le registre public.

Si ce programme de surveillance indique 
que des effets négatifs importants sur le 
ruisseau Willow justifient une modification 
de la licence afin d’atténuer ces incidences, 
ces modifications constitueraient une 
modification de la licence. Cela pourrait 
inclure des limites de rejet lorsque les débits 
du ruisseau Willow sont faibles. Il pourrait 
également être approprié de mener une forme 
de consultation publique au sujet des mesures 
d’atténuation proposées.

RECOMMANDATION : Le ministère 
devrait élaborer et mettre en œuvre un 
programme de surveillance du ruisseau 
Willow afin d’évaluer les effets des 
rejets d’effluents sur le cours d’eau. 
Ce programme de surveillance devrait 
s’étendre sur cinq ans, être réalisé lors 
des événements de rejet et ses résultats 
devraient être rendus publics.

RECOMMANDATION : Si les résultats 
du programme de surveillance 
démontrent des incidences importantes, 
des stratégies de gestion adaptative 
devraient être envisagées, ainsi que 
toute modification ou condition 
supplémentaire nécessaire à la licence.

5.3 Lois, politiques et 
protection des eaux
5.3.1 Vérifications des 
installations de traitement 
des eaux usées et de leurs 
rejets

Le comité a reconnu les avantages 
des modifications législatives à la sur 
l’environnement qui permettraient d’inclure 
davantage de renseignements dans le registre 
public, comme le prévoit le projet de 37. 

Toutefois, la présente audience a démontré 
qu’un certain degré de méfiance du public 
subsiste à l’égard de la performance des 
systèmes de traitement des eaux usées. Le 
ministère devrait effectuer des vérifications 
régulières des systèmes de traitement des eaux 
usées et en rendre publics les résultats. Des 
objectifs annuels correspondant à 5 à 10 % des 
installations sembleraient appropriés. Cela 
favoriserait la transparence et démontrerait 
le respect des exigences applicables au 
traitement des eaux usées au Manitoba. 

RECOMMANDATION : Le ministère 
devrait vérifier annuellement de 5 à 10 
% des installations rejetant des effluents 
traités et en rendre publics les résultats.

5.3.2 Plans de gestion 
intégrée des bassins 
hydrographiques

La sur la protection des eaux exige 
l’établissement de plans de gestion intégrée 
des bassins hydrographiques. Cependant, 
dans le cadre de ce processus, il n’est pas clair 
de quelle manière ils sont liés aux décisions 
en matière de délivrance de licences ou aux 
décisions de politique gouvernementale. 
Le plan de gestion de ce bassin versant 
évoquait un objectif de réduction de 10 % des 
concentrations ou des charges d’azote et de 
phosphore dans le ruisseau Willow et le drain 
du lac Fish, et le présent projet ne semble pas 
s’harmoniser avec ce plan. Le ministère doit 
établir des politiques claires et accessibles 
au public précisant comment les plans de 
gestion interagissent avec les processus de 
délivrance de licences et les autres processus 
réglementaires.

RECOMMANDATION : Le ministère 
doit établir des politiques claires et 
accessibles au public précisant comment 
les plans de gestion intégrée des bassins 
hydrographiques interagissent avec les 
processus de délivrance de licences et les 
autres processus réglementaires.
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5.3.3 Charge en nutriants du 
lac Winnipeg

Les effets cumulatifs des rejets 
d’effluents d’eaux usées traitées dans le 
bassin hydrographique du lac Winnipeg 
constituaient une préoccupation généralisée. 
Il a été longuement question de la limite de 
rejet de phosphore de 1 mg/L et du décalage 
par rapport à l’objectif de 0,05 mg/L pour le 
lac Winnipeg. L’un constitue une limite de 
rejet, généralement imposée pour les rejets 
d’eaux usées traitées au Manitoba. L’autre 
constitue un objectif réglementaire visant un 
bon état sanitaire général du lac. Bien que 
la Commission prenne au sérieux l’objectif 
visant le lac, elle ne peut recommander qu’elle 
soit imposée à un seul promoteur comme 
condition de licence. Nous reconnaissons 
toutefois la pertinence de l’élaboration d’une 
stratégie globale visant à atteindre cet objectif, 
incluant des mesures relatives aux limites de 
rejet des effluents.

Le ministère a indiqué qu’il existe plus 
de 350 étangs d’épuration au Manitoba, 
en plus du nombre d’usines de traitement 
des eaux usées. Le comité ne peut se 
prononcer sur la question de savoir si les 
normes actuelles de traitement des eaux 
usées permettront au Manitoba d’atteindre 
les objectifs en matière de nutriants établis 
pour le lac Winnipeg, mais il s’agit d’un 
enjeu pertinent que le gouvernement doit 
suivre de près et, au besoin, faire évoluer au 
moyen de modifications réglementaires ou 
de politiques. Nous recommandons que ce 
processus se déroule de manière publique. 
Les effets cumulatifs et la dynamique des 
nutriants dans le lac Winnipeg constituent 
une préoccupation importante pour le public, 
et le Manitoba doit agir avec diligence afin 
d’assurer une responsabilisation adéquate sur 
cet enjeu majeur.

Le recours à l’évaluation des effets 
cumulatifs dans le processus de délivrance 
de licences prévu par la sur l’environnement 
contribuerait également à cet objectif. La 

exige que la direction délivre une licence 
assortie des spécifications, des limites, 
des modalités et des conditions qu’elle 
juge nécessaires pour assurer une gestion 
environnementale efficace. Le comité 
estime que de telles décisions en matière de 
gestion environnementale efficace doivent, 
lorsque cela est approprié, tenir compte 
des effets cumulatifs. La Commission 
a formulé à maintes reprises, dans des 
rapports antérieurs, des recommandations 
soulignant la nécessité d’intégrer l’évaluation 
des effets cumulatifs aux évaluations 
environnementales, notamment dans 
son rapport de 2007 sur le système 
d’approvisionnement complémentaire en 
eaux souterraines de la Pembina Valley 
Water Cooperative et dans son rapport de 
2013 sur le projet de ligne de transmission 
Bipolaire III.

RECOMMANDATION : Le 
gouvernement du Manitoba devrait 
élaborer une stratégie globale visant 
à atteindre les objectifs en matière de 
nutriments pour le lac Winnipeg et 
les autres plans d’eau, y compris des 
mesures relatives aux limites de rejet des 
effluents.

RECOMMANDATION : Modifier la 
sur l’environnement afin d’y intégrer 
explicitement la prise en compte des 
effets cumulatifs dans le cadre des 
évaluations environnementales et de 
l’évaluation des projets.

5.3.4 Transparence des 
processus

Des présentatrices et des présentateurs 
ont soulevé d’importantes préoccupations 
concernant le processus d’évaluation 
environnementale. Ils ont exprimé des 
préoccupations concernant l’absence d’une 
prise de décision intégrée relativement aux 
différents aspects d’un projet d’ensemble 
comme celui du projet de colonie. Bien qu’une 
grande partie des activités de développement 
ne relève pas du mandat et du cadre de 
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référence de la Commission, elles font 
néanmoins partie de l’empreinte de la colonie.

Les projets plus importants et complexes, 
comme la création d’une nouvelle colonie 
huttérite, nécessitent différents niveaux 
d’approbation. Cela peut notamment inclure 
des modifications de zonage, des autorisations 
d’usage conditionnel, des permis de 
construction, des permis d’utilisation des eaux 
souterraines, des permis de drainage, etc. Ces 
processus d’approbation ne fonctionnent pas 
de manière intégrée; plusieurs d’entre eux 
fonctionnent indépendamment des autres, 
même s’ils concernent tous un même projet 
global.

Le processus de délivrance de licences 
prévu par la sur l’environnement offre 
plusieurs occasions au public de fournir 
des commentaires. Le public est informé 
des projets par des avis publiés dans les 
journaux locaux et par la mise en ligne 
des propositions dans le registre public, où 
elles sont accessibles à des fins d’examen. Il 
existe une période de consultation publique 
durant laquelle des commentaires peuvent 
être formulés au sujet de la proposition. 
Dans le cadre du présent projet déposé, 
environ 100 commentaires publics ont été 
reçus. Lorsque la Commission est appelée à 
tenir une audience, le public a la possibilité 
de présenter des mémoires en amont 
de l’audience, ainsi que de formuler des 
commentaires et d’interroger le promoteur 
dans le cadre de l’audience. Dans le cadre du 
présent projet déposé, 13 commentaires écrits 
ont été reçus et 18 personnes ont pris la parole 
en public.

Ce que nous avons entendu : 
Fragmentation des approbations et 
transparence des processus

Les présentatrices et les présentateurs ont 
exprimé des préoccupations selon lesquelles 
le fait de ne pas examiner l’ensemble de la 
colonie constituait du « fractionnement de 
projet ».

Malgré la participation du public, des 
préoccupations ont été soulevées quant à 
la transparence du processus. Le comité 
estime qu’une partie de ces préoccupations 
découle de la diversité des processus et des 
approbations nécessaires à l’établissement 
d’une nouvelle colonie huttérite, ainsi que 
du fait qu’une part importante des travaux 
de construction a déjà été réalisée à ce jour 
dans le cadre de l’établissement global de 
la colonie. Une licence délivrée en vertu 
de la sur l’environnement ne constitue 
qu’une des approbations requises. Bien que 
le ministère mentionne une « approche à 
guichet unique », celle-ci ne s’applique qu’au 
processus d’évaluation et de délivrance 
de licences en vertu de la Loi, et non aux 
autres approbations. Une personne qui 
effectuait une présentation a fait référence 
au rapport de consultation de la Commission 
de réforme du droit du Manitoba intitulé 
Cadre réglementaire du Manitoba relatif 
aux évaluations environnementales et à 
la délivrance de licences en vertu de la 
sur l’environnement et a suggéré que ses 
recommandations soient examinées et mises 
en œuvre afin d’améliorer l’évaluation 
environnementale et la prise de décisions 
environnementales au Manitoba

Commentaires de la Commission : 
Fragmentation des approbations et 
transparence des processus

Le comité reconnaît que le mandat de 
la présente audience portait sur l’étang 
d’épuration desservant la colonie.

Des travaux importants de construction 
de bâtiments résidentiels et communautaires 
ont déjà été réalisés; nous présumons que les 
approbations appropriées ont été accordées 
par la municipalité.
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Le comité a été informé d’une demande 
d’usage conditionnel en suspens concernant 
la colonie, visant l’établissement d’une 
exploitation avicole. Il s’agit de l’une des 
nombreuses approbations requises pour 
la réalisation d’un tel projet, lesquelles 
interviennent toutefois à différentes 
étapes et fonctionnent souvent de manière 
indépendante les unes des autres.

Une colonie huttérite, qui constitue en 
réalité une collectivité comportant des 
activités commerciales, ne fait pas l’objet 
d’une évaluation globale. Cette lacune dans le 
processus d’évaluation du Manitoba devrait 
être soumise à un examen.

Il est nécessaire de présenter au public 
l’ensemble des processus et des approbations 
associés aux projets de grande envergure 
comme celui-ci, ainsi que les moyens par 
lesquels il peut en prendre connaissance 
et y contribuer. Une attention particulière 
doit être accordée à l’amélioration 

de la cartographie des projets, de la 
communication, de la transparence et de la 
compréhension par le public des processus 
d’approbation applicables.

RECOMMANDATION : Réviser la sur 
l’environnement. Cet examen devrait 
porter plus particulièrement sur 
l’évaluation des répercussions ainsi que 
sur le processus et les critères associés 
à cette évaluation. Il pourrait être 
approprié d’élaborer une autonome sur 
l’évaluation des répercussions.

RECOMMANDATION : Le ministère 
devrait envisager d’élaborer des 
documents d’orientation décrivant les 
différents processus provinciaux de 
délivrance de licences, de permis et 
d’approbation, ainsi que les processus 
fédéraux et municipaux courants, 
lesquels devraient être facilement 
accessibles au grand public.
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Chapitre 6
Conclusion et  

recommandations
La Commission est d’avis, sur la base 

des éléments de preuve versés au dossier, 
qu’une licence devrait être accordée au 
promoteur, sous réserve de certaines 
conditions. Les limites normales de rejet pour 
les étangs d’épuration devraient s’appliquer. 
Toutefois, des mesures de surveillance 
supplémentaires devraient être exigées 
pour permettre la réalisation du projet. 
Selon notre raisonnement, les incidences 
potentielles sur le cours d’eau récepteur, 
ruisseau Willow, sont mal comprises. Un 
programme de surveillance simple mis en 
œuvre par le ministère peut quantifier ces 
incidences et déterminer les changements 
nécessaires, s’ils justifient des conditions 
ou des limites supplémentaires. Il devrait 
être techniquement simple de mettre en 
place un mécanisme permettant de limiter 
le débit de rejet des effluents à une limite 
donnée, et un tel mécanisme devrait être 
exigé dans la licence. Des plans d’urgence 
appropriés devraient être élaborés et soumis 
à l’approbation du ministère afin de s’assurer 
de comprendre et de prévoir à titre préventif 
les mesures d’atténuation. Il devrait exister un 
mécanisme permettant de communiquer au 
public des renseignements sur l’exploitation 
de cette installation. Le ministère devrait 
vérifier chaque année 5 à 10 % des 
installations rejetant des effluents traités. Il 
faut établir des politiques claires et accessibles 
au public précisant comment les plans de 
gestion intégrée des bassins hydrographiques 
interagissent avec les processus de 
délivrance de licences et les autres processus 
réglementaires. Les lacunes potentielles du 
processus d’évaluation environnementale 
devraient être examinées et un mécanisme 

permettant de documenter les approbations 
requises pour divers types de projets devrait 
être élaboré. Nous recommandons également 
de modifier la sur l’environnement afin d’y 
intégrer explicitement les effets cumulatifs 
dans les évaluations environnementales 
et l’évaluation des projets, et de définir 
clairement dans la les évaluations des 
répercussions ainsi que les normes.

Nous remercions toutes les personnes 
qui ont pris le temps d’examiner le projet, 
d’exprimer leurs préoccupations et de 
transmettre des renseignements et opinions 
à la Commission dans le cadre du processus 
d’audience. Nous tenons également à 
remercier le promoteur pour la présentation 
de ses renseignements et pour la volonté 
dont il a fait preuve dans l’élaboration 
de mesures visant à répondre à certaines 
des préoccupations soulevées. Le comité 
est porté à croire qu’un dialogue soutenu 
et le renforcement des mécanismes de 
communication et de collaboration visant la 
protection de l’environnement, des bassins 
versants et d’autres êtres vivants favoriseront, 
à long terme, le bien-être collectif.

La Commission recommande par 
conséquent ce qui suit :

1)	 Les limites normales de rejet des 
étangs d’épuration relatives à la demande 
biochimique en oxygène de la partie 
carbonée, aux bactéries, à l’ammoniac 
non ionisé, au phosphore total, ainsi que 
les dates de rejet devraient être intégrées 
aux conditions de licence.
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2)	 Une méthode permettant de limiter 
ou de contrôler le débit maximal de rejet 
devrait être intégrée aux conditions de 
licence.

3)	 Le promoteur doit élaborer des 
plans d’urgence appropriés pour faire 
face aux rejets d’effluents non conformes 
et les soumettre au ministère pour 
approbation. Une fois approuvés, ces 
plans devraient être déposés dans le 
registre public. L’approbation visant 
à suspendre toute disposition d’une 
licence délivrée en vertu de la sur 
l’environnement doit être accordée en 
tenant dûment compte de la nécessité 
de prévenir ou d’atténuer les impacts 
environnementaux, en tenant compte de 
la situation globale. 

4)	 Lorsque des circonstances 
exceptionnelles justifient la modification 
ou la suspension de certaines exigences 
d’une licence, un mécanisme d’avis 
public immédiat devrait être prévu.

5)	 Faire adopter le projet de 37, 
modifiant diverses lois en matière 
d’environnement, notamment les 
dispositions relatives à la publication des 
renseignements dans le registre public.

6)	 Établir et mettre en œuvre un 
mécanisme approprié de communication 
des renseignements liés à cette licence.

7)	 À titre de condition de licence, 
le traitement des eaux usées à des 
fins commerciales ne devrait pas être 
autorisé.

8)	 Le ministère devrait élaborer et 
mettre en œuvre un programme de 
surveillance du ruisseau Willow afin 
d’évaluer les effets des rejets d’effluents 
sur le cours d’eau. Ce programme de 
surveillance devrait s’étendre sur cinq 
ans et être réalisé lors des événements de 
rejet. Les résultats devraient par ailleurs 
être rendus publics.

9)	 Si les résultats du programme de 
surveillance démontrent des incidences 
importantes, des stratégies de gestion 
adaptative devraient être envisagées, 
ainsi que toute modification ou condition 
supplémentaire nécessaire à la licence.

10)	 Le ministère devrait chaque année 
procéder à des vérifications de 5 à 10 % 
des installations rejetant des effluents 
traités et en rendre publics les résultats.

11)	 Le ministère doit établir des 
politiques claires et accessibles au public 
précisant comment les plans de gestion 
intégrée des bassins hydrographiques 
interagissent avec les processus de 
délivrance de licences et les autres 
processus réglementaires.

12)	 Le gouvernement du Manitoba 
devrait élaborer une stratégie globale 
visant à atteindre les objectifs en matière 
de nutriments pour le lac Winnipeg et 
les autres plans d’eau, y compris des 
mesures relatives aux limites de rejet des 
effluents.

13)	 Il conviendrait de modifier la 
sur l’environnement afin d’y intégrer 
explicitement la prise en compte des 
effets cumulatifs dans le cadre des 
évaluations environnementales et de 
l’évaluation des projets.

14)	 Réviser la sur l’environnement 
afin d’y intégrer les évaluations des 
répercussions, leur processus et leurs 
critères. Il pourrait être approprié 
d’élaborer une autonome sur l’évaluation 
des répercussions.

15)	 Le ministère devrait envisager 
d’élaborer des documents d’orientation 
décrivant les différents processus 
provinciaux de délivrance de licences, 
de permis et d’approbation, ainsi que 
les processus fédéraux et municipaux 
courants, lesquels devraient être 
facilement accessibles au grand public.
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Annexe A
Mandat

CLEAN ENVIRONMENT COMMISSION
ON THE HARBOUR COLONY WASTEWATER LAGOON PROJECT

Minister of Environment and Climate Change 
Minister responsible for Efficiency Manitoba 

Legislative Building, Winnipeg, Mani oba R3C 0V8 CANADA 

Aimée Craft 
Chair 
Clean Environment Commission 
305-155 Carlton Street
Winnipeg MS R3C 3H8
Aimee.Craft@gov.mb.ca

Dear Aimée Craft: 

ln accordance with section 6(5) of The Environment Act, 1 hereby request 
the Clean Environment Commission to conduct a public hearing regarding the 
proposed Crystal Spring Colony domestic wastewater treatment lagoon. 

1 am requesting that the Clean Environment Commission public hearing 
and review process begin as soon as possible. 1 have provided a review mandate 
and terms of reference as enclosed. Additionally, in accordance with section 7(3) 
of The Environment Act, 1 am requesting a final report with recommendations, 
including licensing conditions, be provided by February 28, 2026. The 
Clean Environment Commission may ask for clarification on this request at any 
time. 

Please contact Agnes Wittmann, Director, Environmental Approvals 
Branch, at EABDirector@gov.mb.ca or 204-945-8321, regarding information 
obtained through the environmental assessment process should you wish to 
discuss this request further. 

Kind Regards, 

Honourable Mike Moyes 

Enclosure 
c. Agnes Wittmann

Original signé par
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be. Jocelyn Baker 
Shannon Kahler 
Siobhan Burland Ross 
Matt Popowich 
ECESD25-00043 
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Mandat

Examen par la Commission de protection de l’environnement  
du projet d’étang d’épuration de l’eau usée de la Crystal Spring Colony

Contexte

Le 17 août 2023, la Crystal Spring Colony a déposé un projet en vertu de la sur 
l’environnement pour la construction et l’exploitation d’un étang de traitement des eaux 
usées destiné à sa collectivité située dans la municipalité rurale d’Armstrong.

Le projet déposé comprend un rapport d’évaluation environnementale préparé par 
un consultant en ingénierie conformément aux lignes directrices du Manitoba pour la 
conception des étangs d’épuration des eaux usées.

Durant la période de consultation publique, des membres du public ont demandé la 
tenue d’une audience par la Commission. La directrice de la Direction des autorisations 
environnementales a décidé de ne pas recommander au ministre de l’Environnement 
et du Changement climatique la tenue d’une audience de la Commission, au motif 
que les préoccupations soulevées peuvent être prises en compte dans la conception de 
l’installation ainsi que dans les modalités et les conditions normales d’une licence délivrée 
en vertu de la sur l’environnement.

Sept appels ont été déposés auprès du ministre afin de contester la décision de la 
directrice de ne pas recommander la tenue d’une audience de la Commission. En raison 
des préoccupations supplémentaires soulevées par le public au cours du processus 
d’appel, ainsi que lors d’une séance d’information communautaire tenue le 4 juin 2025, 
on enjoint à la Commission de tenir une audience publique sur le projet déposé.

Les audiences publiques permettent aux citoyens et citoyennes d’exercer une influence 
sur la qualité de leur milieu de vie, conformément à l’objectif fondamental de la sur 
l’environnement, qui vise à protéger et à maintenir l’environnement de manière à 
préserver une bonne qualité de vie pour les générations actuelles et futures.

Mandat de l’examen

Conformément à l’alinéa 6(5)b) de la sur l’environnement, la Commission, à la demande 
du ministre de l’Environnement et du Changement climatique, doit tenir une audience 
publique afin d’examiner les effets potentiels sur l’environnement et la santé publique du 
projet d’étang de traitement des eaux usées de la Colonie Crystal Spring.

La Commission doit tenir des audiences conformément à ses lignes directrices de 
processus relatives aux audiences publiques.

Conformément au paragraphe 7(3) de la sur l’environnement et au présent cadre de 
référence, la Commission fournira des avis et des recommandations au ministre sous 
forme de rapport.
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Mandat

1. La Commission tiendra une audience publique sur le projet déposé en vertu de la 
sur l’environnement ainsi que sur le rapport d’évaluation environnementale. Elle 
formulera également à l’intention du ministre des avis et des recommandations 
concernant les effets possibles sur l’environnement du projet d’étang d’épuration de 
l’eau usée.

2. Dans le cadre de l’audience publique, la Commission offrira aux membres du public 
l’occasion de faire connaître leur point de vue sur le projet d’étang d’épuration de 
l’eau usée de la Crystal Spring Colony, dans un lieu approprié pour la collectivité 
concernée.

Le processus d’examen de la Commission devrait commencer immédiatement et être 
mené à terme dans les meilleurs délais.

Le rapport final de la Commission, accompagné de ses recommandations, y compris les 
conditions de licence, devrait être remis au plus tard le 28 février 2026.
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Annexe B
Présentatrices et 

présentateurs
Arnason, Judy	 Privé

Book-Smith, Kathleen et Smith, Doug	 Privé

Buckels, William	 Privé

Burns, Daniel	 Burns Maendel Consulting

Burns, Vicki	 Privé

Chudd, Kevin	 Maire de Gimli

Flores, Sheri	 Privé

Gulay, Glen	 Privé

Jantz, Rob	 Privé

Kalinovich, Indra	 Dillon Consulting

Kristjanson, Chris	 Privé

Kristjanson, Robert	 Privé

MacKenzie, Alex	 Privé

MacKenzie, Carson	 Keewatin-Aski ltée

Mastin, Gail	 Comité consultatif environnemental de Gimli

Milne, Chris	 Privé

Mishtak, Tanya	 Privé

Shaw, Lisa	 Privé

Sagan, Barsha	 Environnement et Changement  
	 climatique Manitoba

Tkach, Rob	 Privé

Veldink, Fred	 Privé

Wasylowski, Garry	 Préfet, municipalité rurale d’Armstrong

Webber, Randy	 Privé

Yablonski, Jeff	 Privé
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Annexe C
Mémoires reçus

Champagne-Shapiro, Susan	 Public

Flores, Felipe	 Public

Flores, Sheri	 Public

McLean, Sam	 Public

Mishtak, Tanya	 Public

Narth, Konrad	 Député de La Verendry

Scott, Ron et Patricia	 Public

Smith, Barbara	 Public

Smith, Laura	 Public

Thorsteinson, Inga	 Public

Tkach, Rob	 Public

Van Mil, Grace	 Public






	Le 29 Mai 2026 - Rapport de la commission de protection de l’environnement
	Table des matières
	Avant-propos
	Chapitre 1 Introduction
	1.1 La Commission de protection de l’environnement du Manitoba
	1.2 Le projet
	1.3 Le promoteur
	1.4 Le mandat
	1.5 L’audience
	1.6 Le rapport

	Chapitre 2  Délivrance des licences  et audience publique
	2.1 Licences et approbations
	2.2 Processus d’examen
	2.3 Participation des collectivités
	2.4 Rôle de la Commission de protection de l’environnement
	2.5 Comité de la Commission
	2.6 Participation du public
	2.7 Les audiences
	2.8 Renseignements et éléments de preuves figurant au dossier

	Chapitre 3 Traitement des eaux usées
	3.1 Aperçu
	3.2 Traitement des eaux  usées au Manitoba
	3.3 Traitement des eaux  usées et la Commission

	Chapitre 4 Projet d’étang d’épuration  de la Harbour Colony
	4.1 Aperçu
	4.2 Commentaires et préoccupations

	Chapitre 5 Considérations environnementales
	5.1 L’étang d’épuration
	5.2 Ruisseau Willow
	5.3 Lois, politiques et protection des eaux

	Chapitre 6 Conclusion et  recommandations
	Annexe A Mandat
	Annexe B Présentatrices et  présentateurs
	Annexe C Mémoires reçus




